PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

DES  PRINCIPES 

ET  DE  LA  CONDUITE  RÉVOLUTIONNAIRE  Cl-  ■ 


Des  Citoyens,  CHERES  T-  VERNE  ,j  uge  depaixde  Tonnerre , 
ancien  procureur  de  la  Commune  de  cette  ville , et  ancien 
électeur  ; FLEURY , secrétaire-greffier  de  la  Municipa- 
lité ; FOU  IN  MIT  , j uge  du  Tribunal  et  ancien  administra- 
teur ; CHEREST  , -procureur-syndic  du  distriçt,  et  électeur , 
ROYER- , administrateur  ; CI1E RE STfils  , commandant 
du  huitième  bataillon  de  V Yonne , première  réquisition 
du  district  de  Tonnerre  , membre- de  la  société  des  Jaco- 
bins de  Ravis;  P 1 HE  T , secrétaire  du  district , tous 
membres  , et  la  plupart  fondateurs  de  la  société  républi- 
caine des  S ans- Culottes-Montagnards  de  Tonnerre , séante 
aux  ci  - devant  Ursulinês  , affiliée  aux  Jacobins  , et 
Y Y ART)  , ancien  administrateur  du  district , arrêtés  en 
vertu  d'ordres  du  Comité  de  Surete  générale  de  la  Con- 
vention Nationale  , sur  les  dénonciations  de  personnes 
déclarées  suspectes  ; dénoncées  par  la  Société  Populaire  , 
par  la  Commune  -,  et  par  les  [Autorités  Constituées  , et 
poursuivies  comme  coupables  , des  différons  délits . Et 
enfin  par  des  personnes  dont  la  Commune  a ,,  à l'unanimité 
démandé  la  déportation. 
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I».  CHER  EST-Ve  r NE. 


EJ  ou  R d’ hui  28  Fervrier  1790  , heure  de  sept  après-midi , 
le  Conseil  - général  de  la  Commune  lie  la  ville  de  Tonnerre 
assemblé  , etc.  Guyard  Desforges  Chamblain , officier  muni- 
cipal , a dit  : 

Messieurs;  ' F 

Choisis  par  la  confiance  de  nos  Concitoyens  , pour  remplir 
les  fonctions  délicates  que  nous,  exerçons  , il  est  de  notre 


28  Février  1790. 

Délibération  du  con- 
seil générale  de  la 
commune  de  Tonnerre 
contenant  députation 
des  citoyens  Jean  Che- 
rest  , et  Rousseau  , 
près  l’assemblée  cons- 
tituante de  la  com- 
mune dé  Paris,  pour 
déjouer  les  intrigues 


ttes  ennemis  de  la  ré- 
volution. 

JX  ut  ci.  Cette  délibé- 
ration contient  des  dé- 
tails essentiels  ; ello 
prouve  que  ceux  qui 
ont  agi  en  rygo  , sont 
les  memes  qui  agis- 
sent en  1793,  contre 
les  patriotes.  Enfin  , 
que  dès  1790  , Jeau 
Cherest  avoit  la  ccn- 
liance  du  peuple. 


devoir  , de  veiller  avec  srcupule  sur  les  démarches  de  pîuv 
sieurs  particuliers,  qui  depuis  le  commence  ment  de  l’heureuse 
Révolution,  dont  la  France  se  glorifie,  se  sont  opposés  avec 
acharnement  à la  félicité  publique,  par  des  trames  ourdies 
dans  le  secret,  et  dont  la  connoissance  ne  s’est  manifestée  que 
par  les  dangers  auxquels  un  patriote  zélé  s’est  trouvé  exposé, 
au  grand  regret  de  la  Commune. 

lia  vérité  immuable  doit  éclater  et  l’innocence  va  triompher 
de  l’injustice,  que  dis-je!  Messieurs;  quand  le  vœu  de  la  com- 
mune le  porte  aux  places  de  confiance,  quand  les  Municipalités 
voisines  rendent  hommage  à sa  probité,  à ses  talens  et  son 
amour  pour  sa  patrie,  peut  il  rester  le  moindre  doute  sur 
le  succès  glorieux  qui  lui  est  préparé  ? Mais  pourquoi  nous 
abuser?  La  haine  de  ses  persécuteurs  est  implacable,  ils  ne 
sont  pas  sensibles  à la  douleur  de  leurs  concitoyens,  ils  ont 
vu  de  sang  froid  les  victimes  de  leur  barbare  poursuite  , et 
cependant  ils  montrent  plus  d’activité  que  jamais- 

La  perte  de  leur  ancienne  domination,  paroi t avoir  aigri 
leurs  esprits,  au  point  de  leur  inspirer  des  projets  téméraires; 
pétitions,  procès-verbaux,  dénonciations,  adresses  de  toute 
espece;  ils  mettent  tout  en  œuvre  pour  contrarier  les  opérations 
les  plus  sages.  Ce  n’est  plus  un  citoyen  estimable  qui  devient 
l’objet  de  leur  vengeance,  pour  avoir  deffendu  les  droits  du 
peuple,  ce  sont  les  Officiers  chargés  de  sa  confiance,  qui 
demeurent  en  butte  à leur  couroux. 

TJ  Assemblée  nationale  reçoit  chaque  jour  des  réclamations 
enfantées  dans  le  mistère  des  asjles  destinés  aux  plaisirs 
d’une  Socité  , particulière , 

Comment  détruire  des  impressions  dangereuses  sans  en 
connoître  les  motifs  les  plus  secrets;  je  ne  vois  qu’un  moyen. 
Messieurs , il  est  indispensable  pour  rendre  à la  commune  sa 
tranquilité , pour  réduire  au  silence  les  pertubateurs  de  son 
repos  , ses  ennemis  trop  connus  de  la  constitution. 

Je  crois  de  mon  ministère  de  vous  proposer  d’arrêter^ 
qu’attendu  la  nécessite  de  veiller  aux  intérêts  de  la  commune 
de  Tonnerre , et  d’éclaircir  les  entreprises  de  ceux  qui  trou- 
blent sa  félicité , vous  nommiés  deux  bons  patriotes , qui 
soient  priés  de  se  présenter  en  qualité  de  Députés  extraor- 
dinaires  de  Tonnerre , près  de  V Dissemblée  nationale  pour, 
en  ladite  qualité  désavouer,  comme  la  commune  l’a  fait  par 
son  arrêté  du  21  Février  présent  mois,  les  pouvoirs  ci-devant 
usurpés  par  les  sieurs  Leprince  Gachét  de  Sainte  -Suzane; 
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Roze  et  Jacquesson  - Vo -Vignolle  , se  disant  faussement 
Députés  de  la  ville  de  Tonnerre,  et  prendre  communication 
de  toutes  adresses  , mémoires  et  autres  pièces  qui  pourroient 
concerner  les  intérêts  de  la  ville  de  Tonnerre,  pour  en  instruire 
aussi-tôt  Messieurs  les  officiers  municipaux  , à l’effet  de  pren- 
dre sur  chaque  objet  telle  délibération  convenable;  et  encore 
près  de  la  commune  de  Paris,  pour  la  féliciter  de'son  patrio- 
tisme , et  solliciter  sa  fraternité  ; en  un  mot , faire  auprès  des- 
dites assemblées  et  commune  , tout  ce  dont  ils  pourront  être 
chargés  en  ladite  qualité  ; signé,  Desforges. 

La  matière  mise  en  délibération , le  conseil  de  la  Commune 
a arrêté , d'une  voix  unanime  , que  Me.  Charles  - Louis 
Rousseau  , avocat  au  parlement  de  Paris  , député  de  la  ville 
de  Chablis  , et  le  sieur  Jean  Cherest-Verne  , bourgeois  , de- 
meurant à Tonnerre  , seront  priés  de  se  présenter  ensemble 
ou  séparément , en  qualité  de  députés  extraordinaire  de  la 
ville  de  Tonnerre  , près  de  V assemblée  nationale , dans 
les  différens  comités  nationaux  , chez  les  ministres  et  par- 
tout où  besoin  sera  , pour , en  cette  qualité  , désavouer  les 
pouvoirs  ci-devant  usurpés  par  les  sieurs  Leprince  , Roze , 
Gachet  de  Sainte  - Suzanne  , et  Jacquesson -Vo- Vignolle  , se 
disant  faussement  députés  de  la  ville  de  Tonnerre  , au  mépris 
de  la  réclamation  de  la  commune  qui  les  a désavoués  par  dif- 
férens actes  publics,  et  notamment  parla  délibération  du  21 
février  présent  mois  ; en  outre  pour  prendre  communication  de 
toutes  adresses  , mémoires  et  autres  pièces  qui  pourroient  con- 
cerner la  ville  de  Tonnerre  , afin  d’en  instruire  aussi  - tôt 
Messieurs  les  offieiers-municipaux  ; à l’effet  de  prendre  sur 
chaque  objet  telle  délibération  convenable  ; représenter  que  la 
municipalité  de  Tonnerre  , depuis  sa  nouvelle  formation  , ne 
reçoit  point  les  décrets  de  l’assemblée  nationale , et  en  deman- 
der les  envois;  et  encore  se  présenter  près  de  la  commune  de 
la  ville  de  Paris , pour  la  féliciter  sur  son  patriotisme , lui 
porter  V hommage  du  sentiment  de  la  ville  de  Tonnerre  , et 
solliciter  sa  fraternité , faire  au-surplus , près  desdites  as- 
semblées et  commune  , et  par-tout  ailleurs  , tout  ce  qui  sera 
nécessaire.  En  conséquence  ordonne  ledit  conseil  général, 
qu’expédition  des  présentes  , et  du  réquisitoire  , ensemble  de 
l’acte  du  21  février  présent  mois,  seront  remises  au  sieur  Che- 
rest-Verne  et  à Me.  Rousseau,  lesquels,  après  avoir  été  invités 
de  se  trouver  au  bureau,  et  que  lecture  leur  a été  faite  du  pré- 
sent arrêté  et  du  réquisitoire  qui  précède , ainfi  que  de  la  déli- 
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bération  du  2i  ; ont  déclaré  accepter  ladite  commission  , et 
ont  promis  de  s'en  acquitter  gratuitement , avec  le  zèle  et 
V attachement  respectueux  qu'ils  ont  toujours  voué  à la  com- 
mune de  cette  ville.  , et  ont  lesdits  Cherest- Verne  et  Bousseau, 
signés  avec  nous , officiers  - municipaux  et  notables  , et  notre 
secrétaire-greffier  ; signé  , légalisé  et  scellé  ; signé  Hornot. 

Vu  et  vérifié  par  moi  commissaire  - vérificateur  et  secrétaire 
de  T assemblée  de  Messieurs  les  députés  extraordinaires  à l’assem- 
blé e nationale , ce  21  jffin  1790;  signé,  Delafont-pouloty. 


/ 


l3  juin  1760. 

Nomination  de  Che- 
TeSt-Verne  , en  qua- 
lité de  Procureur  de 
la  commune. 


Æ A.  T II  rl  1 T du  Registre  des  Délibérations  de  la  vilie 

de  Tonnerre „ 

JLiE  Dimanche,  i3  juin,  1790,  les  citoyens  actifs  de  la  ville  de 
Tonnerre  assemblés  pour  nommer  un  maire  et  un  procureur 
de  la  commune  , après  l’appel  nominal  des  citoyens  actifs  il  a été 
procédé  à la  nomination  du  procureur  de  la  commune  , et  il  est 
résulté  du  dépouillement  et  recensement  des  scrutins  pour  cette 
nomination  que  , Jean  Cherest  a,  réuni  toutes  les  voix,  moins 
une , en  conséquence  il  a été  proclamé  procureur  de  la  com- 
mune, en  son  absence. 

Le  présent  extrait  certifié  véritable  par  moi  secrétaire-gref- 
fier , soussigné , à Tonnerre,  ce  7 septembre  1790; 

signé , Hornot  , secrétaire-greffier. 


37  juin  3791* 

Certificat  de  civisme 
de  Cherest-Verne, 


ii  O US  soussignés,  , officiers-municipaux  . procureur  de  la 
commune  et  membre  du  conseil-général  de  la  ville  de  Tonnerre , 
chef-lieu  de  district,  au  département  de  l’Yonne,  certifions  que 
M.  Jean  Cherest , ancien  procureur  de  la  commune  de  Ton- 
nere  , électeur  et  notable  de  la  même  aille , s'est  toujours 
distingué  par  son  civisme  , et  de  manière  à mériter  la  conr 
Jiance  et  l'estime  de  ses  concitoyens , en  foi  de  quoi  , nous 
lui  avons  délivré  le  présent  certificat  pour  lui  servir  et  valoir 
auprès  de  qui  bon  lui  semblera,  ce  que  de  droit,  fait  à Ton- 
nere,  ce  17  juin  1792  ; signé  Daret  , procureur  de  la  com- 
mune ; Geliez  . officier-municipal  ; Pri  ur  ; Bernard; 
Hulin  ; Cottan;  Mouchot  ; Chaffaut  , R avaux  ,,  Claude 
Sarry  ; Jean-Moreau  ; Desmaisons  ; Lelarge  ; J.  C.  Hu- 
GUENIN  et  Hornot  , secrétaire-greffier. 

Vu,  parlions,  admidistrateur  et  procureur-syndic  du  direc- 
toire du  district  de  Tonnerre,  le  17  juin  1792?  l’an  qua? 


frîème  de  la  liberté  f signe  , B.OYER  FOUINAT  ; R.OARD  ; Che~ 
rest  , P.  S.  Rousseau  , président,  et  Pihet  , secrétaire;  scelié 
du  scel  du  district  de  Tonnerre. 


EXTRAIT  du  Registre  des  Délibérations  du  Conseil  Gé- 
néral de  la  Commune  de  Tonnerre. 

Du  4 avril  179-3,  l’an  second  de  la  République  Française. 

1 À E conseil  général  de  la  commune  de  Tonnerre  en  état  de 
surveillance  permanente,  séance  publique  et  ordinaire,  repré- 
senté par  les  citoyens  Hilairin  , Éeuillebois  , Besse  , Thomas, 
Desmaisons,  Thierry,  Jaquesson  , Bazille  , Roze  , Daret  le 
jeune  , Bouquin  , Marquis  , Bacouillat , Saintot , Fontaine  , 
tous  membres  assistés  du  citoyen  Hornot , secrétaire-greffier  de 
la  municipalité. 

Vu  la  requête  du  citoyen  Cherest-Verne,  tendante  à obtenir 
un  certificat  de  civisme  , conformément  à la  loi  du  26  janvier 
dernier. 

Le  conseil  général , ouï  le  citoyen  Desmaisons  , faisant  fonc- 
tion de  procureur  de  la  - commune  pour  l’absence  du  citoyen 

Bizet. 

Accorde  au  citoyen  CiTEREST  son  certificat  de  civisme. 

Collationné  sur  l’original , et  délivré  par  nous,  secrétaire- 
greffier  , de  la  municipalité  , soussigné  , le  12  avril  1798  , l’an 
second  de  la  république  française  ; signé  , Hornot  , secré- 
taire-greffier. 


4 axril  1798. 

Certificat  de  civisme 
de  Cherest-Verne.. 

2Vo/a.  Ce  certificat 
est  délixré  par  les  dé- 
nonciateurs : si  Che- 
rest-Verne  n’eut  pas 
été  dans  les  principes 
de  la  révolution  if  ne 
le  lui  eussent  pas  don- 
né,. 


EXTRAIT  du  procès-verbal  de  la  séance  de  rassemblée 
communale  de  'Tonnerre  ; du  6 octobre  , ( vieux  style  ) 
Van  second  de  la  république  une  et  indivisible. 

î-i’As  s emblée  étant  très-nombreuse,  et  présidée  par  le  ci- 
toyen Garnier  , représentant  du  peuple , qui  a consulté  le 
peuple  , sur  la  question  de  savoir  si  le  citoyen  Cherest- 
Verne,  juge  de  paix  du  canton  de  Tonnerre,  avoit  conservé 
sa  confiance. 

U assemblée  a arrêté , à P un  an  imité , qiûil  avoit  conservé 
sa  confiance  , et  était  dans  les  principes  de  la  révolution. 

Pour  extrait  délivré  conforme  ; signe , Garnier  , Mariet  , 
secrétaire  de  ladite  assemblée,  scellé  du  sceau  du  réprésentant 
fin  peuple  fiançais. 


6 octobre  1793. 

Arrêté  de  la  com- 
mune de  Tonnere  , en 
présence  des  représen- 
tant du  peuple  , por- 
tant que  le  citoyen, 
CLecst  - Verne  à la 
confiance  du  peuple. 


23  Brumaire, 


Attestation  de  la  so- 
ciété des  Sans-Culot- 
tes Montagnards  , du 
civisme  et  des  princi- 
pes révolutionnaires 
ïe  Clierest-VerBe. 


23  avril  1793. 

Certificat  de  civis- 
me délivré  par  ]e  Con- 
seil-général suspendu. 
Si  Fleury  n’eût  pas  été 
dans  les  principes  de  la 
^évolution  , il  11’eatpas 
eu  ce  certificat. 
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EXTRA  IF  de  la  séance  de  la  société  républicaine  des 
S an  s-  Culottes  Aon  fagnards  , aux  ci-devant  T7rsulin.es  de 
Tonnerre  ; du  z3  brumaire  , de  Van  second  de  la  république 
française une  et  indivisible  , séance  du  soir. 

î- A société  certifie  que  le  citoyen  Jean  Cherest , juge  de  paix 
du  canton  de  Tonnerre,  a toujours  été  à la  hauteur  de  la  révo- 
lution , qu’il  n’a.  jamais  dévié  des  principes  d’un  vrai  républi- 
cain , qu’il  a toujours  été  investi  de  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens , qu’en  présence  du  citoyen  Garnier , représentant  du 
peuple  français  dans  une  aesemblée  communale,  en  date  du  6 
octobre  dernier,  ils  ont  à V unanimité , déclaré  qu’il  avoit 
celte  confiance  nécessaire  à un  fonctionnaire  public  , et 
qu’il  a été  7 un  des  fondateurs  de  ladite  société , affiliée  à 
celle  des  Jacobins. 

Collationné  et  certifié  conforme  à l’arrêté  de  ladite  société; 
signé , J.  C.  Hügüenin,  vice-président,  et  PvOGUiER,  secré- 
taire , scellé  du  sceau  de  la  société. 

.2°.  Pièces  concernant  FLEURY 

EXTRAIT  du  Procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
Général  de  la  Commune  de  Tonnerre , du  z3  Avril  1793, 
Van  deux  de  la  République  Française. 

JljE  Conseil  Général  de  la  Commune  de  Tonnerre,  en  état 
de  surveillance  permanente , séance  publique  et  ordinaire , 
représenté  parles  citoyens  Percheron,  Maire,  Hillairin,  Feuil- 
îebois  , Besse,  Thomas,  Campenon , Theveau  , Desmaisons, 
Portier,  Thierry,  Jacquesson , Desnoyers,  Cottin,  Daret  le 
jeune,  Hardy,  Delaune,  Bouquin  , Galley , Saintot,  Fontaine, 
Poussierre  , I\ac  oui  liât  et  Marquis,  tous  membres,  en  présence 
du  citoyen  Bizet , Procureur  de  la  Commune , assisté  du  ci- 
toyen Hornot,  Secrétaire-Greffier  de  la  Municipalité 

Vu  la  Pétition  du  citoyen  Fleury,  Commis  à l’Administration 
du  district,  tendante  à obtenir  un  certificat  de  civisme. 

Le  Conseil  Général,  ouï  le  citoyen  Bizet,  Procureur  delà 
Commune,  accorde  au  cit.  Fleury , son  certificat  de  civisme. 

Pour  copie  conforme  à l’original,  signé  HoratOT  , Seciétaire- 
gréffier. 
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Va  et  approuvé  par  nous  Administrateurs  du  District  de 
Tonnerre  , ie  28  Avril  1798  , l’an  deuxième  de  la  Républicpie 
Française,  signé  Royer.,  Rivierre  , Chaulay , Jacqüillat, 
Chem  est,  Procureur-Syndic,  et  Piiiet  , Secrétaire. 

Vu  par  nous  Administrateurs  du  Département  de  l’Yonne , 
à Auxerre,  le  2 Mai  1798,  l’an  deux  de  la  Républicpie.  signé 
Laporte,  Président,  Begue,  Besson,  Simonet  , Brotot 
et  Bonneville,  Secrétaire. 

EXTRAIT  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  Gé- 
néral de  la  Commune  de  Tonnerre , du  8 Octobre  1798, 
l'an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

SeANCE  publique  et  ordinaire  du  Conseil  Général  de  la 
Commune  de  Tonnerre,  représenté  par  les  citoyens  Macé , 
M aire,  Benoist , Collier  , Hullin  , Hardy  , Carre  , Desplan  elles , 
Berthelot,  Officiers-municipaux.  Cottan  , Fouinât,  Dumey, 
Edme  Truiîot  , Moucliot , Roudoux  , Cocquard  , Rousseau  , 
Bnliault,  Delinotte,  Dragon,  Gros- Jean  et  Mathieu,  tous 
membres,  présence  du  Procureur  de  la  Commune. 

Vu  la  réquête  de  Germain  Fleury , Avoué  au  Tribunal , 
afin  de  certificat  de  civisme,  le  citoyen  Paris,  Capitaine  de  la 
compagnie  des  volontaires  de  Noyers  , formant  la  première 
Tequisition,  a été  commis  pour  faire . fonction  de  Greffier, 
attendu  l’intérêt  du  greffier,  le  serment  par  lui  prête  au  cas 
requis , et  oui  le  Procureur  de  la  Commune, 

Le  Conseil  Général  considérant , que  le  citoyen  Fleury , 
a constamment  montré  son  attachement  à la  révolution  , quil 
a toujours  dejfendu  la  cause  de  la  liberté  et  de  V égalité, 
arrête  quil  lui  accorde  son  certificat  de  civisme. 

Collationné  sur  le  registre  , et  délivré  par  moi  commis  gref- 
fier, le  17  Octobre  1798  , l’an  deuxième  de  la  République , 
une  et  indivisible.  Signé  Benoist,  premier  Officier-municipal, 
en  l’absence  du  maire , et  Paris  , Commis  greffier. 

Vu  et  approuvé  au  District,  à Tonnerre  le  sixième  jour  de 
la  troisième  décade  du  premier  mois  de  la  deuxième  année 
de  la  République , une  et  indivisible.  Signé  Cberest , Pro- 
cureur-Syndic, Langlois,  Buisson,  Fays,  Royer,  Forestier, 
Président , Corbinat,  Forgent  et  Pihet , Secrétaire. 

Révisé  au  comité  de  surveillance  de  Tonnerre,  le  premier 
jour  du  second  mois  de  l’an  deuxième  de  la  République  Française. 


Approliatiou  et  a Dis» 
trict. 


Visa  du  Département, 


8 octobre  (vieux  style.) 

Certificat  de  civisma 
motivé. 

Il  est  émané  du  Con- 
seil-général adtuelle- 
inent  en  exercice. 


Approbation  âu  Dis* 
trict. 


Visa  du  Comité  4$ 
surveillance. 
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Signé Lapre,  Rousseilet,  Leroux , Cabasson Jils , Pierre-Lombard 
Silvestre  , Président , et  Collard  , Secrétaire. 

Vu  par  nous  Administrateurs  du  Département  de  Lyonne, 
Visa  du  Département.  a Auxerre,  le  3 du  second  mois  de  l’an  deuxième  de  la  Ré- 
publique Française,  une  et  indivisible.  Signé,  Laporte, 
Président,  Simonnet,  Housset,  Jeannest,  Choslin  et  Bonne- 
ville, Secrétaire. 

6 octobre  (vieux  style.)  EXTRAIT  du  Procès-verbal  delà  séance  du  6 Octobre 
Acte  qui  constate  ( vieux  style) , V an  deuxième  de  la  République  Française 

que  Fleury  à la  cou-  une  et  indivisible  , en  V assemblée  communale  de  Tonnerre 

naiïce  au  peuple.  * 

I_pASS EMBLEE  étant  bien  nombreuse,  et  présidée  par  le  ci- 
toyen Garnier  , Représentant  du  peuple  , qui  a consulté 
le  peuple  sur  la  question  de  savoir  , si  le  citoyen  Ger- 
' main  Fleury,  secrétaire-greffier  de  la  commune  de  Ton- 

nerre, avoit  conservé  sa  confiance,  l’assemblée  a arrêté  à l'u- 
nanimité, qu’il  avoit  conservé  sa  confiance,  et  qu’il  étoit  dans 
les  principes  de  la  révolution. 

Pour  exrait  délivré  conforme , signé  Garnier  , représentant 
clu  peuple,  et,  Marïet  , secrétaire  de  ladite  assemblée. 

Scellé  du  sceau  du  représentant  du  peuple. 

23  Brumaire.  EXTRAIT  de  la  séance  de  la  Société  républicaine  des 
. . Sans-Culottes  Montagnards , aux  ci-devant  Ursulines  de 

Attestation  civique  rP,  ° 

motivée  , de  la  société  OTinçm e. 

des  Sans-Culottes  Mon-.  ^ 0 . , 7 T.  1 

tagnards.  JJu  2o  Brumaire  de  l an  secand  de  la  République , une  et 

indivisible , séance  du  soir. 

Là  Société  certifie  que  le  citoyen  Germain  Fleury , secré- 
taire-greffier de  la  commune  de  Tonnerre , a toujours  été  à 
la  hauteur  de  la  révolution,  qu’il  n’a  jamais  dévié  des  prin- 
cipes d’un  vrai  républicain  , qu’il  a toujours  été  investi  de 
la  confiance  de  ses  concitoyens,  qu’en  présence  du  citoyen 
Garnier,  représentant  du  peuple  français,  dans  une  assemblée 
communale,  en  datte  du  6 Octobre  dernier,  ils  ont  a l’una- 
nimité, déclaré  qu’il  avoit  cette  confiance  nécessaire  à un 
fonctionnaire  public,  qu’il  a été  l’un  des  fondateurs  de  ladite 
société  affiliée  à celle  des  Jacobins. 

Collationné  et.  certifié  conforme  à l’arrêté  de  ladite  société. 

Signé  Huguenin  , ex-président  ; Guyer  , secrétaire, 

JEAN- 
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3°.  Pièces  concernant  P O U IN  A T. 


EXTRAIT  du  procès-verbal  de  la  séance  de  rassemblée  ^ 

d^a1ommunePde  Tonnerre,  du  6 octobre  {vieux  style)  (££2£jS.£ 
Van  deuxième  de  la  république , une  et  indivisible.  * 

Fouinât  a la  confia*c« 
du  peuple» 

L’assemblée  étant  très  - nombreuse  , et  pr&Mée  par 
■j fumier  représentant  du  peuple  , qui  a con 
sulté  le7  peuple  sur  là  question  de  savoir  si  le  citoyen  Fout- 
m membre  du  comité  de  surveillance,  a conserve  sa  con- 
S ’o  r n semblée  a arrêté , à ï unanimité  ; quil  avoit  con- 
^erré  sa^ confiant,  et  avait  toujours  été  dans  les  principes 

deioéélir£.é,  délivré  conforme  ; signé  , Gaeniee  , et  Ma- 
riet  , secrétaire  de  ladite  assemblée , et  scellé  du  sceau  du 

représentant  du  peuple. 


F X TRAIT  de  la  séance  de  la  société  républicaine  des  Sans - 
EXC™»/s  Montagnards,  aux  ci-devant  Ursu Unes  de  Ton- 

nerre, . du  ring-trots  ZZZ  du  soir. 


a3  Brumaire. 

Attestation  civique 
delasociété  des  Sans- 


erre  du  vingt-trois  brumaire  , de  l an  second  ae  i de  la société  des  Sans- 
ré, publique  française,  une  et  indivisible,  séance  du  soir.  ci..». 

L a société  certifie  que  le  citoyen  Fouinât  , ancle? 
nistrateur  du  directoire  du  district  de  Tonner  , j o 
tribimaldu  district  de  la  même  ville  , est  nn  des  fondateurs  de 
à de  société  ou’//  a toujours  été  à la  hauteur  de  la  revo- 
luttin  demi  si i commencement,  t/ue  dans  tous  es  tems 

rfg  hZ^yîTiïnt , CT7Znimfté, 
bZXenG^l  feplentanj  du  peuple  , de  présent  en 

nous  président  et  secrétaire  de  la  meme  société  , sign  , 

ÏÏÏgveniPn  , vice -président,  et  Roguiek  . secrétaire,  scelle  du 

sceau  de  la  société. 


B 
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Certificat  de  civisme. 


a5  Brumaire. 


EXTRAIT  du  registre  des  délibérations  dn  conseil  général  -> 
heure  de  sept  dn  matin. 


Séance  publique  et  extraordinaire  du  conseil  géne'ral  de  la 
commune  de  Tonnerre  , représenter  par  les  citoyens  Benoist , 
Collier  , Desplanches  , Berthelot  , Hullin  , Michel  Hardi , Ber- 
t nard , officiers-municipaux , Truffot  Fouinât , Pierre  Barry  , Co- 
| quarcl , Rousseau  , Cottan,  Chevalier,  Maréchal , Delinofe,  Gros- 
jean  Billaud,  tous  membres  ; assistés  du  citoyen  Eocquet , commis- 
greffier,  en  présence  du  citoyen,  pjocureur  de  la  commune.  Sur 
la  demande  verbale  faite  par  la  citoyenne  Catherine  Pourieux  , 
femme  du  citoyen  Jean-François  Fouinât , ancien  administra- 
teur et  actuellement  juge  du  tribunal  du  district  de  Tonnerre, 
afin  de  certificat  civisme.  Ouï  le  procureur  de  la  commune. 

Le  cous ‘il  général  considérant  que  le  citoyen  Jean-François 
Fouinât,  a,  depuis  la  révolution,  tenu  une  conduite  républi- 
caine, qu’il  a toujours  eu  la  confiance  du  peuple,  qu’il  a donné 
les  preuves  Les  plus  éclatantes  de  patriotisme  , en  conséquence 


le  conseil  général  accorde  au  citoyen  Fouinât , son  certificat  de 
civisme. 


Collationné  sur  le  registre  , et  délivré  par  nous  secrétaire  com- 
mis-greffier , de  la  municipalité  de  Tonnerre , le  vingt  - cinq 
Brumaire  , Fan  deuxième  de  la  république  française  , une  et 
indivisible;  signé , Benoist,  premier  officier  municipal,  pour 
l’absence  du  maire  , et  Bocquet  , secrétaire-commis. 

Visé  au  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Tonnerre^ 
> de  chef-lieu  de  district,  département  de  l’Yonne,  le  25  Brumaire 
1793  ; signé , Silvestre  , président,  Cabasson  fils  , Rousselet , Ro- 
guier,  Pierre  Lombard  , Lapre  , Bernard  , Collard,  secrétaire. 

Vu  par  nous  administrateur  du  district  de  Tonnerre,  ce 
)is.  vingt-cinquième  jour  Brumaire  de  la  seconde  année  de  la  ré- 


publique française , une  et  iudivisible , sans  préjudicier  aucu- 
nement aux  motifs  qui  ont  pu  déterminer  l’arrestation  du  ci- 
toyen Fouinât  , dénommé  , lesquels  motifs  sont  absolument 
ignorés  par  l’administration;  signés  , Corbinat , Royer,  Grail- 
lot,  Michaut,  Parizot,  Forgeot,  Fays  et  Langlois , timbré  du 
timbre  de  l’administration. 
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4°.  Pièces  concernant  JACQUES  CHEREST 
procureur  - syndic  * 

T 'F,  six  Février  1790,  en  l’Eglise  de  l’Hôpital  de  Ton- 3, 4,5,  fi  et  7Février 
lierre  , lieu  d’assemblée  pour  la  formation  de  la  Munici-  l79°- 

palité,  pardevant  Jean  Percheron  , Préfident  l’asemblée  , élu 
par  la  Commune,  assisté  du  sieur  Jeau-Baptist-Nicolas  Royer  , 

Secrétaire  , et  encore  en  présence  et  assisté  de  MM.  Jacquillat 
de  Vaulavré  , Lieutenant  de  Maire,  et  Roze , Contrôleur  de  nerre- 
la  Ville;  tous  les  Habitans  , tant  de  ladite  ville  que  des  fermes  nation*, ^he^s^éelit 
et  hameaux  en  dépendaus , qui  se  sont  présentés  comme  actifs,  a],sent  depuis  six  mois, 
sur  l’appel  nominal  fait  de  leurs  personnes  ; ayant  offert  leurs  poursuUes'^'deT^ri.ur 
scrutins  pour  la  nomination  du  Procureur  de  la  Commune,  les  «rates  de  Tonnerre, 
scrutins  ont  été  recueillis  par  les  Scrutateurs,  et  se  sont  trouvés 
de  la  quantité  de  489,  nombre  égal  à celui  des  votans  dénommés 
audit  acte;  et  lesdits  scrutins  ayant  été  ouverts,  dépouillés  et 
recensés  en  présence  de  MM.  les  Officiers  municipaux  ; il  est 
résulté  que  M.  Cherest,  a eu  quatre  cent  soixaute- 
quatorze  voix\  ledit  acte  signé  de  MM.  les  Officiers  munici- 
paux , des  Scrutateurs  , des  Habitans  qui  savoit  signer  , 
de  M.  le  Président  de  l’assemblée  , et  du  Sécrétaire,  Signé 
sur  f expédition  , Royfr  , Secrétaire;  légalisé  par  MM, 
les  Officiers  municipaux  , et  scellé. 


Nomination  de  Jac- 
ques Cherest  , en  qua- 
lité de  procureur  de 
la  coomuie  de  r 


'EXTRAIT  du  Procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
Général  de  la  Commune  de  Tonnerre 


D 


23  février  r793. 

Certificat  de  civisme, 
délivré  par  le  Conseil- 

U vingt-cinq  Février  1793,  l’an  deux  de  la  République  généraldeia Commune 
Française  61  ' J -■  * ^ suspendu  et  .,gné  de 

française.  _ ^ plusieurs  des  dénon- 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Tonnerre  , en  état  de,  Cherest.  Si 

de  surveillance  permanente,  séance  publique  et  ordinaire  , dans  les  p”iuciP?srévo! 
représenté  par  les  citoyens  Feuillebois,  Besse , Theveaux,  Iuti°nnrires,  iis  nelui 
Campenon , Thomas , Desmaisons,  Jacquesson  , Roze,  Cottin,  ce nifica?3*  donaé  ce 
Marquis,  Desnoyers,  Saintot , Racouillat,  présence  du  citoyen 
Bizet,  procureur  de  la  commune,  assisté  du  citoyen  Hornot, 
secrétaire-greffier  de  la  municipalité. 

Vu  la  requête  présentée  ce  jourd’hui  au  conseil  général, 
par  le  citoyen  Jacques  Cherest , homme-de-loi , et  avoué  pr  s 
le  tribunal  du  district,  par  laquelle  il  demande  au  conseil- 
général  -un  certificat  de  civisme, 

B a 


Approbation  du  dis 
■frict. 


( « ) 

Le  conseil  général  oui  le  procureur  de  la  Communs , lui 
accorde  son  certificat  de  civisme. 

Collationué  sur  l’original , et  délivré  par  nous  secrétaire- 
greffier  de  la  municipalité  de  Tonnerre,  au  citoyen  Cherest- 
le  6 Février  1793,  Pan  deux  de  la  République  Française;  signe 
Horkot, 

" Vu  et  approuvé  par  nous-  administrteurs  du  dirretoire  du 
district  de  Tonnerre,  le  28  Février,  l’an  deux  de  la  Républi- 
que Française-  Signé  Royer,  substituant  le  procureur-syndic;.. 
G.  Riviei-re , G.  Jacquilîat , Chaulay  et  Pihet. 
paueuientatl?I1  dU  ^ Vu  et  approuvé  par  nous  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l’Yonne à Auxerre,  le  i3  Mars  1793,  l’an- 
deuxième  de  la  République.  Signés  Laporte  , président,  Le- 
gros, Housset , Brotot,  Jeannest,.  Begue,  Simonnet,  Besson 
JÛecourt  et  Bonneville,  ■ Secrétaire.- 

18  zoMtvjqZ-,  ( vieux  EXTRAIT  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  Gé- 
néral de  la  Commune  de  Tonnerre , chef  lieu  de  districts 
mfiivéficCTis<ée  paTks  au  département  de  l’Yonne* 

autorités  constituées  , (Ty 

res'des  asse^b^ée^pri-  CRÉANCE  dudit  conseil  général  de  la  commune  de  Tonnerre  ,' 
ïûaires'  du  18  août  1798 , l’an  deux  de  la  République  Française. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Tonnerre , en  état 
de  surveillance  permanente , séance  publique  et  ordinaire  ,, 
tenue  par  les  citoyens  Macé,  maire,  Benoist,  Collier,  Carre, 
Hullin  , Hardi,-  Berthelot  , officiers  - municipaux  ; Cottan  ^ 
Mouchot , Dumey,  Boudoux  , Billaut  Gros-Jean  , Simon  Truf- 
fot  et  Menetrier,  tous  membres  assistés  dû  secrétaire-greffier, 
présence  du  procureur  de  la  commune. 

Le  citoyen  Màriet- , après  avoir  prêté  serment , a remplacé' 
le  citoyen  Fleury,  Secrétaire-greffier,  pour  liaison  de  la* 
délibération  ci-après  à prendre  , sur  la  demande  du  citoyen  - 
Cherest  l’aîné,  à-  cause  de  là  parenté  d’entr’enx 

Vu  la  requête  du  citoyen  Jacques  Cherést-  l’aîné,  tendante- 
afin  de  certificat  de  civisme,  oui  le  citoyen  Hardi,  officier*- 
municipal,  faisant  fonction  de  procureur  de  la  commune, 
ce  dernier  s’etanî  abstenu  comme  ayant  été  ci-devant  récusé 
sur  un  autre  objet  par  ledit  citoyen  Cherest.  - 

Le  conseil  général  de  la  commune,  considérant  que  biert: 
avant  la  révolution , le  citoyen  Cherest  s’est  montré  zélé 
défenseur  du  peuple,  que  deslors  il  a fait  la  guerre  aux- 
nobles  et  aux  financiers } et  que  depuis  1789  3 il  n’a  cessé 


1 


( i3  ) 

de  donner  des  preuves  du  plus  pur  patriotisme , qu’il  s est 
exposé  à tous  les  dangers , qu’il  n’a  pas  meme  craint  de  courir 
les  risques  de  perdre  la  vie  pour  défendre  la  cause  de-  la 
liberté;  enfin  que  les  administrés-  en  rendant  hommage  à son 
zélé  patriotique,  et  à ses  principes  d’équité,  l’ont  élevé  au  mois 
de  mai  1790 , de  la  place  de  procureur  de  la  commune  où 
il  avoit  été  nommé  au  mois  de  février  précédent  , à celle  de 
procureur-syndic  du  district  de  Tonnerre  . qu’il  a rempli 
jusqu’à  ce  jour,  et  où  il  s’est  distingué  ; enfin  qu’en  lui  accor- 
dant un  certificat  de.  civisme,  le  conseil  général  ne  fait  que 
confirmer  les  attestations  qui  lui  ont  été  données  par  ses  con- 
citoyens, puisque  depuis  le  mois  de  mars  1789,  ils  l’ont  tou- 
jours nommé  électeur , et  quil  a presque  toujours  rempli  aux 
assemblées  primaires  ou  de  commune,  les  fonctions  soit  de 
Secrétaire  , soit  de1  président. 

Arrête  qu  il  atteste  le  civisme  du  citoyen  Cherest  Paine}, 
et  que  sa  conduite  est  exempte  de  tout  reproche. 

Pour  expédition  conforme  à l’original  , à Tonnerre  le  19 
août  1793,  Pan  deuxième  de  la  République  , une  et  indivisible, 
v , Sign é Mac é , maire,  et  Mariée,  secrétaire-greffier-commis. 

Vu  et  approuvé  par  nous  commissaires  des  assemblées 
primaire  des.  cantons  du  district  de  Tonnerre , réunis  à Ton-  Approbation  des  com- 
nerre  en  exécution  de  l’arrêté  du  citoyen  Maure  , du  17  septembre  biéeTp Ambres  des  dif- 
présent  mois.  Fait  en  la  séance  du-  26  septembre.  Pan  deux  férens  cantons  dd  dis- 
de  la  République  Française,  une  et  indivisible  tnctsdeTonnerre,réu- 

oigne  Dumortier  , lhierry,  riat  , Cerveau,  Crrbeau  en  exécutien  d’arrête 
Cabasson  fils,  président»,  et  Collin,  secrétaire»  !?e  M,aure  > représeu- 

r . . r ...  ’ - tans  dir  peuple. 


la 


p Approbation  du  co- 

an  mité  de  surveillance. 


Vu  par  nous  membres  du  comité  de  surveillance  de 
Ville  et  district  de  Tonnerre,  le  26  septembre  1793 
deux  de  la  République  , une  et  indivisible.  Signés  Baudot, 

Desnoyers,  B.  Barry , Collard,  Fouinât,  Cabanou  fils,  Lapre,  4PProLalirn  du  dis- 
Silvestre  et  Leroux.  _ Ces  actes  prou- 

Vu  et  approuvé  par  nous  administrateurs  du  district  de  ^ent,  que  même  avant 
Tonnerre  le  26  septembre  1793 , Pan  deux  de  la  Bépubli-  éLiTk1  défenseur1  du 
que,  une  et  indivisible.  Signés  Forestier,  Chaulay,  Royer , peuple  , et  a fait  la 
ïays , Grattepain  et  Pihet,  secrétaire.  8.financiTr*  E°blesetatls 

EXTRAIT  du  Frocès-xerbal  de  la  séance  de  V Assemblée  Délibération  de  la 
Communale  de  Tonnerre  , du  premier  Octobre  3 Pandeiuv  cPmmune,ea  Présence 
de  la  République.. 

Lnimité  calomnieuse  le» 
/ . ..  „ dénonciations  faites  par 

assemblée  étant  tres-nômbreuse,  le  citoyen'  Garnier , leciubdei’hôpitaicon- 
zepré sentant  du  peuple  président  V assemblée * à annoncé  Sc0CnfiYuc^dupXi^ 


r 


( H ) 


qu’il  alloit  consulter  la  commune,  sur  la  conduite  des  fonction- 
naires publics. 

Le  cioyon  Clierest , procureur-syudic , ayant  obtenu  la  pa- 
role a dit  qu’il  étoit  instruit,  qu’étant  en  but  depuis  long- 
temps à l’aristocratie,  il  avoit  été  dénoncé  par  la  o iété  de 
l’Hôpital  , sous  prétexte,  i°.  qu’il  avoit  demandé  un  roi  ; 
2°.  qu’il  avoit  une  correspondance  avec  Pith  et  Cobourg  ; 3°. 
qu’il  avoit  favorisé  la  citoyenne  Demarcenay  , femme  d’émi- 
gré, et  le  citoyen  Grattepain,  émigré,  pour  empecher  la 
vente  de  leurs  biens.  Il  a prié  le  représentant  du  peuple,  de 
consulter  la  commune  sur  sa  conduite. 

Le  représentant  du  peuple  a dit  aux  citoyens  qu’ils  dévoient 
juger  leurs  magistrats  avec  sévérité. 

Le  peuple  consulté  sur  les  différentes  dénonciations , les 
unes  après  les  a.uties  , les  a désaprouvées  à V unanimité , 
comme  calomnieuses , a déclaré  que  le  citoyen  Ckerest , 
étoit  digne  de  sa  confiance , et  a approuvé  aussi  à P una- 
nimité toute  la  conduite  du  citoyen  Cherest , comme  ayant 
toujours  été  conforme  aux  principes  du  plus  pur  répu- 
blicanisme. 

Le  présent  exrait  certifié  conforme  , et  délivré  par  moi 
secrétaire  de  ladite  assemblée.  Signé  Marijet  , secrétaire  et 
Garnier  , représentant  du  peupele. 

Scellé  du  sceau  du  représentant  du  peuple 


3 Brumaire. 

Attestation  civique 
et  motivé  depa  société 
des  Sans-CuloLtesMon- 
iagiuyrds;. 


EXTRAIT  du  Registre  des  délibérations  de  la  société  des 
Sans-Culottes  Montagnards  de  Tonnerre , séante  en  P église 
des  Ursulines. 

Î iE  troisième  jour  de  la  troisième  décade  du  mois  Brumaire, 
deuxieme  année  de  la  République  Française,  une  et  indivisible, 
La  société  des  Sans-Culottes  Montagnards  de  Tonnerre , 
séante  en  P église  des  ci-devant  Ursulines  de  cette  ville. 

Le  citoyen  Jacques  Cherest  pere , nous  a demandé  une 
attestation  civique. 

Sur  cette  demande  , la  société  considérant  que  Jacques  Che- 
yest  père  , veillant  jour  et  nuit , pour  le  salut  public  . a tou- 
jours fait  abnégation  de  lui-même  , pour  ne  s’.occuper  que  de  la 
patrie,  considérant  qu’il  n’est  l’ennemi  des*aristocratte  deTonnerje, 
qu’il  n’en  est  persécuté,  que  parce  qu’il  est  l’ami  du  peuple; 
considérant  qu’armé  de  l’œil  de. la  surveillance  politique,  il  n’a 
cessé  de  démasquer  l’intrigue  , les  perfides  menées  des  malveiL 
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îâns  ; considérant  que  le  patriotisme  ne  marche  a pied  sec  sur 
cette  Montagne  , que  depuis  que  Gheret  père,  nous  a débarassé 
des  stipendiés  de  la  tyrannie  : considérant , enfin  , que  Tonnerre 
lui  doit  la  paix;  le  peuple,  des  subsistances  ; l’opprimé,  pro- 
tection ; qu'avant  la  révolution  il  servit  aux  Sans-Culottes  de 
gide  contre  les  grands  , cpi’il  a toujours  été  incorruptible, 
pauvre  et  vertueux. 

A arrêté  à l'unanimité  que  Jacques  Cherest  père  , a tou - 
jouis  bien  mérité  des  Montagnards  . et  qu’il  mérite  d’être 
regardé  comme  un  vrai  sans-Cu/otte. 

Collationné,  conforme,  et  délivré  par  nous  président  et  se- 
crétaire, soussignés  les  jour,  mois  et  an  que  dessus;  signés , 
flUGUENiN,  vice-président,  R.oguier  , secrétaire. 

EXTRAIT  de  la  séance  de  la  société  Républicaine  des  Attestation  de  ia  so- 
Sans-Culottes  Montagnards  aux  ci-devant  Ürsulines  de  ciaé  des  Sans~Culot- 
T onuerre. 
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U 23  Brumaire  de  l’an  deuxième  de  la  République  Française 
une  et  indivisible,  seance  du  soir. 

La  société  ceriifie  que  le  éitoyen  Jacqnes  Cherest  procurent 
sindic  du  district  de  Tonnerre  a toujours  été  à la  hauteur  dé 
la  révolution  qu’il  n’a  jamais  dévié  des  principes  d’un  vrai 
républicain  et  qu’il  n’a  cessé  d’être  investi  de  la  confiance  de 
ses  concitoyens  , dont  il  lui  ont  donné  des  preuves  dans  une 
assemblée  communale , en  -datte  dn  ier.  octobre  dernier  en 
présence  du  citoyen  Garnier  représentant  du  peuple  françois 
en  déclarant  qu’il  avoit  leur  confiance  , certifie  en  outre  qu’il 
a été  un  des  fondateurs  de  la  société  des  Sans  - Culottes 
Montaguards  séante  aux  ci-devant  ürsulines. 

Collationné  et  délivré  conforme  à l’arrêté  de  ladite  société 
par  nous  président  et  secrétaire  de  la  même  société  ; signé 
Huguenin,  vice-président  et  Roguier  , secrétaire. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de 
LA  Convention  national  chargé  et  requEiert  le  citoyen  Che- 
rest Procureur-syndic  du  District  de  Tonnerre , Departement  de 
l’Yonne,  de  procéder  tout  de  suite  à la  levée  des  scellés  apposés 

sur  la  maison  des  S.  et  X) suspectés  de  fabrication 

et  distribution  de  faux  assignats  : le  commissaire  chargé  de 
la  levee  de  ces  scelles , aura  soin  de  séparer  les  pièces  docu- 
ments relatifs  a la  fabrication  et  distribution  de  faux  assignats  ■ 
comme  aussi  celles  qui  pôurroient  concerner  la  contrerevolu- 


3o  janvier  1793.  ^ 
Commission  donnée 
Cherest  par  le  comité 
de  sûreté  générale,  de 
la  Convention  Natio- 
nale. 

Nota.  II  a aussi  été 
chaargé  par  le  même 
Comité  de  l’apposiiion 
des  scellés  sur  les  pa- 
piers de  Gilhaut,  et  de 
le  faire  arrêter,  ainsi 
(]ue  sa  femme. 


2ï  février  X790. 

Cette  délibération 
établit  : 

1.  Que  des  ennemis 
de  la  révolution  se 
sont  assembles  armés 
le  il  septembre  1789  , 
et  ont  fait  casser  par 

2 ofrlciers-teTTnîoipaux 

ce  qui  avoit  été  arrêté 
précédemment  par  la 
commune. 

2.  Que  sous  prétexte 
de  service  dans  une  mi- 
lice volontaire  , on  a 
fait  approuver  par  cent 
quatre  personnes  d.e 
Tonnerre  et  des  envi- 
rons , un  réquisitoire 
calomnieux  mis  en  tête 
de  l’acte  de  formation 
de  cette  milice. 

3.  Que  lés  auteurs  de 
cette  trame  étoient  dé- 
nouci;  teurx  et  témoins. 

4.  Que  tous  les  ci- 
toyens de  I oanerre  , 
excepte  20  à 25  indivi- 
dus , auteurs  des  com- 
plots , ont  attesté  le 
zèle  la  probité  et  la 
conduite  de  Cberest, 
manifesté  leur  indi- 
gnation, réclamé  con- 
nu les  persécutions 
q uil'épxou  voit  , et  les 
surprises  faites  h plu- 
sieurs d’entr’eux  de 
kurs  signatures.  _ 

5.  Que  pour  empecner 
ces  réclamations  la  coa- 
lition armée  a menace  les 
citoyens  de  procès  -ver- 
baux attroupement  et 
du  drapeau  rouge  , et  les 

a forcé  à se  retirer. 
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ûon  qui  seront  envoyées  au  comité.  Quand  aux  autres  elles 
STk  attmtrdèesuree“'généra!e  le  3o  janvier  l’an  second 

de  la  répnb^ue.  Signé.  cV Ire  Vrce-Fréstden,  R= 

L.  Maribon  - Montaut , Legendre,  Ingrand,  et  J.  F. 

secrétaire.  . 

Scellé  du  sceau  du  comité. 

DÉLIBÉRATION  de  la  Commune  de  Tonnerre . 

C EioüRrfHm  d™“c^Jqïeer  apres*  le  "son  de  kcloX! 
midi,  en  la  salle * posées  a’uxïieux  accoutumés,  et  des 
en  conséquence  cies  afti  P prônes  des  messes  parois- 

annonces  Fûtes  au  son  de  la  caisse  auxp^  ^ ^ manière  ordi_ 

dans, assemblés.  . • • • m . Gharles  Thomas;  Louis-Paul 
Sont  comparus  Denis  vjeniei  , 

R Tous"  iesquek  Smpamns  ! ou  gndgde  J; 

&-d requis* ladite  assembtée  , a dit  : 


Messieurs, 

» J’ai  l’honneur  de  parler  au 

ITà  meSe^CôÆ’MuuFcipt.-x.  à l’effet  de  la  présente 
aSS« 'eUc  a deux  objets , sur  lesquels  il  importe  que  vous  délibériez 
dans  votre  sagesse  «.  nouvelle  constitution 

» mne7All?sTdspieXe  dernier  à l’Hôtel-de 

se  sont  par  deux  Oificiers  Municipaux  seu- 

eille , et  la  ils  ont  fait  ca*  ks  hab;,ans  dans  les  assem- 

lement , ce  qui  avoit  été  ar  1 eux-mêmes  assiste,  et  qui 
b'é es  générale»  ,««5^  et.présk\ées  par  les  Officiers  Mum- 

onl  etc  ’. , 6 et  g septembre  dernier  «.  , 

C'P;’ Par  ce  même  acte  ,’ces  deuxbfficiers  Municipaux  ont  forme 
une  Milice  volontaire  «.  « En 
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« En  tête  de  cet  arrêté,  est  un  libelle  contre  Cherest , en  forme 
de  réquisitoire,  du  Procureur  du  Roi  de  la  Ville,  que  l’on  a faitap- 
prouver  par  104  personnes  , tant  de  Tonnerre  que  des  environs , 
dont  on  a surpris  les  signatures , sous  prétexte  de  leur  faire  si- 
gner leur  soumission  de  servtr  dans  la  Milice  volontaire  «. 

» Instruits  de  cette  surprise  faite  à d’honnêtes  citoyens,  ceux- 
ci  ont  bientût  réclamé  et  signifié  leurs  protestations  à MM. 
les  Officiers  Municipaux  en  exercice , ils  leur  ont,  mais  en  vain, 
demandé  communication  de  cet  acte  et  du  réquisitoire  qui  leur 
avoit  été  caché  «. 

» Les  Officiers  Municipaux  se  sont  opiniâtrement  refusés  à 
une  demande  aussi  légitime,  parce  qu’ils  vouloient  que  leurs 
manœuvres  restassent  «. 

» Les  Officiers  Municipaux  et  les  auteurs  de  cette  trame  abo- 
minable ne  s’en  sont  pas  tenus  là;  dès  le  12  du  même  mois  de 
septembre  , ils  ont  dénoncé  ce  fulminant  réquisitoire  au  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Maréchaussée,  et  à l’Assemblée  Natiouale,  par 
une  lettre  stgnée  Roze  , le  Prince  , de  Channes,  Bizet,  Henne- 
quin  . Jacquillat  de  Vaulavre  ». 

» Le  Procureur  du  Roi  de  la  Maréchaussée  a rendu  plainte 
contre  Cherest  et  autres , sous  prétexte  d’attroupement  et  de  sédi- 
tion populaire , les  3o , 3i  août , 6 et  8 septembre  «. 

» Les  auteurs  même  de  la  trame  ourdie  contre  Cherest , et  de  la 
dénonciation,  ont  été  entendus  comme  témoins;  Cherest  et  plu- 
sieurs autres  citoyens  honnêtes  ont  été  décrétés  ; Cherest  s’est 
pourvu  en  cassation  «. 

» Toute  la  ville  , excepté  20  à 25  individus  , auteurs  du  com- 
plot, et  vingt-deux  paroisses  voisines  ont  attesté  la  probité  , le  zèle 
et  la  conduite  irréprochable  de  Cherest,  manifesté  leur  indigna- 
tion, et  réclamé  contre  les  persécutions  qu’il  éprouvoit  «. 

» La  coalition  , craignant  ces  témoignages  et  ces  réclamations, 
a cherché  à en  détourner  l’effet  ; elle  a prétexté  d’aller  à Paris , 
pour  s’occuper  des  subsistances  de  la  ville  de  Tonnerrre  «. 

».  Sur  la  réquisition  du  Procureur  du  P\oi , les  sieurs  le  Prince , 
de  Viviers,  Campenon , Bizet , Roze,  Jacquesson- Vauvignole, 
Girardin  de  Collan , Bazille  , Lemaire,  Chirurgien , Darlot, 
Roze,  Contrôleur , Jacquillat  de  Vaulavre,  Moret  et  Daret-Der- 
vilie,  faisant  fonctions  de  Secréta  ire -Greffier,  se  sont  assemblés 
clandestinement  le  i5  octobre  dernier,  et  à eux  seuls  , d’après  un 
exposé  aussi  calomnieux  qu’incendiaire , ils  ont  député,  au  nom 
de  la  Ville , deux  d’entr’eux  , le  Prince  et  Roze,  pour  se  trans- 
porter à Paris,  demander  au  Gouvernement  les  bleds  nécessaires 
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G.  Enfin  , que  la  com- 
mune a désavoué  tous 
les  faits  imputés  à Clie- 
rest  , et  toutes  dépu- 
tations, et  a cassé  et 
annullé  tout  es  qui  a 
été  fait  contre  lui. 
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pour  l’approvisionnement  des  marchés  de  la  ville,  mettre  sons  les 
les  3Teux  de  l’Assemblée  Nationale  et  du  Ministre  , le  réquisitoire 
du  ii  septembre,  l’arrêté  du  même  jour,  le  réquisitoire  du  i5  , 
l’arrêté  dudit  jour,  demander  la  levée  du  sursis  accordé  à.  Cherest, 
supplier  le  Ministre  et  l’Assemblée  de  rendre  aux  loix  leur  force 
et  leur  vigueur,  et  aux  habitons  de  Tonnerre  le  repos  et  la  tran- 
quillité, et  faire  parvenir  jusqu’aux  pieds  du  Trône  , s’il  étoit  né- 
cessaire, les  alarmes,  les  craintes  et  les  justes  réclamations  des 
habitons  de  Tonnerre  «. 

Munis  de  cet  acte  faux  , ces  deux  particuliers,  se  sont  trans- 
portés à Paris,  s’y  sont  qualifiés  de  Députés  de  la  ville  de 
Tonnerre  , et  ont  inondé  la  Capitale  et  les  Provinces  d’une- 
foule  de  libelles  diffamatoires , manuscrits  et  imprimés,  faits 
sous  le  nom  de  la  ville  Tonnerre , contre  Cherest  , et  qu’ils 
ont  signé  comme  députés,  de  la  ville,  lorsque  presque  tous 
les  habitons  demandoient  justice  et  vengeance  pour  Cherest. 

Les  citoyens,  instruits  de  la  perfidie  des  prétendus  députés, 
se  sont  empressés  de  se  transporter  chez  les  notaires  Delaune 
et  Cottan , les  n et  16  novembre  dernier,  pour  y désavouer 
les  députations  et  démarches  des  sieurs  Leprince  et  Roze  ; 
mais  vous  savez , Messieurs  , quelles  voies  on  a employé  pour 
empêcher  ces  désaveux;  » ceux  qui  forment  la  coalition  ont 
» menacé  les  citoyens  de  procès-verbaux  d’attroupemens , de 
» sédition  populaire,  de  prison,  etc.  Ils  ont  pris  les  armes  et 
» les  ont  fait  prendre  à la  Maréchaussée  , ils  ont  menacé  de 
» déployer  le  drapeau  rouge;  ils  ont  ainsi  forcé  quantité  de 
» citoyens  à se  retirer»  et  rendu  infructueux  le  désir  qu’avoient 
de  réclamer  plus  de  600  habitans;  ils  ont  forcé  les  Notaires 
à leur  exhiber  les  minutes  des  actes  qu'ils  avoient  reçus , 
ils  les  ont  menacés  s'ils  en  recevaient  d’autres. 

Depuis ces  ennemis  du  bon  ordre , que  la  révolution 
actuelle  contrarie  , ont  encore  députés  à Paris  , le  sieur 
Jacqüesson  - Vauvignoi e , Commissionnaire  de  vins,  et  le 
sieur  Gâche r rE  Sainte-Suzanne  , Prévôt  de  Maréchaussée, 
auxquels  iis  ont  donné  des  pouvoirs  illimités,  et  de  poursuivre 
et  solliciter  les  affaires  tant  directes  qu’indirectes  de  la  ville; 
par  ces  mots  affaires  indirectes  , les  auteurs  du  complot  ont 
entendu  donner  pouvoir  aux  prétendus  Députés  d’agir  contre 
Cherest,  et  ceux-ci  ont  entendu  avoir  ce  pouvoir,  puisqu’il 
11’y  a pas  des  démarches  qu’ils  n’ayent  faites,  de  calomnies 
qu’ils  n’ayent  débitées,  et  qu’ils  ont  fait  imprimer  et  distribuer, 
de  nouveaux  mémoires. 
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La  Commune  a intérêt,  et  il  est  de  son  honneur  et  de  son 
devoir  de  désavouer  de  pareilles  députations  et  de  semblables 
infamies. 

Voilà  , Messieurs , le  premier  objet  qui  nous  a déterminé 
à requérir  une  assemblée  générale 

Dans  ces  circonstances,  je  demande,  au  nom  des  106  ha- 
hitans  dénommés  dans  la  pétition  du  17  du  présent  mois,  qu’il 
soit  présentement  fait  lecture  des  actes  , pièces  et  mémoires 
que  j’ai  l’honneur  de  mettre  sur  le  bureau  , et  qui  sont  : 

i°.  Un  prétendu  arrêté,  du  11  Septembre  dernier,  contenant 
formation  d’une  milice  bourgeoise  volontaire , signé  à l’expé- 
dition, Luison,  Greffier. 

20.  Une  lettre  contenant  dénonciation  à l’Assemblée  Natior 
nale , contre  Cherest,  datée  de  Tonnerre,  du  12  Septembre 
1789  , cômmençant  par  cas  mots , Nosseigneurs , des  gens 
mal-intentionnés , ennemis  du  bon  ordre  et  de  la  paix , en 

un  mot , des  séditieux et  finissant  par  ceux-ci , Nous 

espérons  que  C Assemblée  Nationale  voudra  bien  l'approuver 
(en  parlant  de  l’Acte  du  n Septembre,)  il  est  ratifié  par 
la  signature  de  plusieurs  citoyens  honnêtes.  Nous  sommes 
avec  le  plus  profond  respect , Nosseigneurs , vos  très-humbles 
et  très  - obéissons  serviteurs , les  Officiers  Municipaux  de 
tonnerre  , et  Notables  habitans  , signé  Pvoze  , Lepi  ince , 
X)ecbanne,  Bizet,  Hennequin  , Jacquillat  de  Vaulavré. 

3°.  Un  autre  prétendu  arrêté  , du  i5  Octobre  suivant,  con- 
tenant députation  des  sieurs  Le  Prince  et  Poze , pour  solliciter 
auprès  de  l’Assemblée  Nationale,  du  Roi  et  des  Ministres, 
contre  Cherest,  Avocat,-  signé  à l’expédition,  Daret-Derville, 
Secrétaire -Greffier- Commis , certifié  véritable  par  le  sieur 
P\.o2e,  le  3o  Octobre  1789. 

4°.  Un  mémoire  imprimé , ayant  pour  titre,  Mémoire  pour 
la  ville  de  Tonnerre  , commençant  par  ces  mots  : trois 
émeutes  successives  arrivées  à Tonnerre , ont  mis  dans  le 

plus  grand  danger  la  vie  de  plusieurs  citoyens Et 

finissant  par  ceux  - ci  : La  ville  de  Tonnerre  espere  que 
Nosseigneurs  voudront  bien  prononcer  qu'il  n’y  a lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  du  sieur  Cherest,  sauf  à lui  à 
se  pourvoir , s’il  le  juge  à propos , devant  le  pouvoir  er.é- 
cutif'y  signé , Roze  et  Le  Prince , députés  de  la  ville  de 
Tonnerre. 

5°.  Un  Mémoire  manuscrit  intitulé:  Mémoire  pour  la  JAlle 
de  Tonnerre , à MM.  composons  le  Comité  des  Rapports  s 
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commençant  par  ces  mots  : La  Ville  de  Tonnerre , justement 
effrayée  des  dangers  que  plusieurs  de  ses  concitoyens  ont 
courus  ; Et  Unissant  par  ceux-ci  : Mais  nulle  autorité  légitime 
lé  a le  droit  d"  empêcher  l'instruction  d'une  affaire  $ ce  seroit 
lui  donner  un  pouvoir  contre  la  vérité.  Ce  2 Novembi'e 
1789,  signé  , Le  Prince  et  Iloze , députés  de  la  ville  de 
Tonnerre. 

6°.  U11  autre  mémoire  imprimé,  ayant  pour  titre:  Obser- 
vations sur  une  affaire  qui  doit  être  rapportée  au  Conseil , 
Lundi  14  Décembre  1789  ,•  commençant  par  ces  mots  : Comme 
les  faits  qui  donnent  lieu  à cette  affaire  sont  consignés  dans 
une  délibération  , etc.  Et  finissant  par  ceux  - ci  : Les  faits 
dont  nous  avons  rendus  compte  en  rendront  la  solution 
facile. 

70.  Un  mémoire  imprimé,  ayant  pour  titre,  Réf exions 
sommaires  sur  le  piocès  criminel  qui  s'instruit  au  Présidial 
d’ VLux  erre , concernant  les  emeutes  arrivées  en  la  ville  de 
Tonnerre , les  3o,  3i  sîoîit , et  8 Septembre  1789  ,*  et  finis- 
sant par  ces  mots  : Et  cela  , dans  un  moment  où  Von  ne 
connoit  plus  ni  les  distinctions  de  F orgueil,  ni  les  subtilités 
de  la  chicane. 

8°.  Le  numéro  iCQ,  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
imprimé  chez  Baudouin  , imprimeur  de  l’Assemblée  Nationale, 
qui  constate  que  le  6 du  présent  mois,  les  sieurs  Jacquesson- 
Vauvignole  et  De  Sainte-Suzanne,  se  sont  présentés  à l’Assem- 
blée Nationale,  en  qualité  de  députés  extraordinaires  de  la 
ville  de  Tonnerre. 

Nous  requérons  que  les  citoyens  présens  aient  à délibérer 
sur  le  contenu  aux  mémoires,  actes,  et  objets  portés  au  présent 
réquisitoire,  et  qu’il  soit  transcrit  mot  pour  mot  sur  le  registre. 

. Ce  fait,  les  comparons  ont  demandé  par  acclamation  que  ledit 
réquisitoire  lut  transcrit  mot  pour  mot  sur  le  livre  des  délibéra- 
tions de  la  Municipalité,  désavouant  tous  les faits  , accusations , 
diffamations , calomnies  portées  dans  tous  les  réquisitoires  du 
Procureur  du  Roi,  dans  les  délibérations  de  la  Municipalité  en 
conséquence  desdits  réquisitoires  , dont  lecture  a été  faite  dans 
la  présente  assemblée  et  en  présence  de  tous  les  comparons , et 
dans  les  mémoires  imprimés  et  manuscrits  relatés  dans  lesdits  ré- 
quisitoires; désavouant  aussi  en  tous  points  tous  ceux  qui  ont 
pris  et  prennent  la  qualité  et  le  titre  de  Députés  de  la  ville  de 
Tonnerre , tant  ordinaires  qu' extraordinaires  , et  nommément 
les  sieurs  Ptoze  et  le  Prince,  ainsi  que  les  sieurs  Cachet  de  baiate- 
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Suzanne  et  Jacquesson-Vauyignole,  qui  se  sont  faussement  dits 
et  se  disent  Députés  de  la  ville  de  Tonnerre , et  qui,  en  cette 
prétendue  qualité,  ont  fait  et  distribué  des  mémoires,  et  n’ont 
pas  rougi  de  solliciter  contre  Cherest  : tous  lesdits  habitans  com- 
parais protestant  n’avoir  jamais  donné  aucuns  pouvoirs  pour  au- 
cune députation  quelconque. 

Et  au  même  instant  lesdits  comparais  ont  arrêté  de  casser  et 
annuller,  et  par  le  présent  » cassent  et  annal  lent  les  arrêtés  des 
mii  septembre  et  i5  octobre  derniers  , et  tout  ce  qxxi  a été fait 
» en  conséquence , lesquels  demeureront  supprimés  «.  . . . 

Fait,  clos  et  arrêté  à Tonnerre,  en  PHôtei-de-ville , heure  de 
neuf  et  quart  du  soir,  les  jour  et  an  que  dessus,  et  avons  signé 
avec  les  notables  et  habitans  qui  savent  signer  , etc.  .... 

Collationné  , signé  à l’expédition , Honnot , Secrétaire-Greffier , 
légalisé  par  MM.  les  Officiers  Municipaux,  et  scellé. 

•5°.  Pièces  concernant  JEAN-BAPTISTE-NICOLAS 
BOYER  , Administrateur. 

EXT  R yd  IT  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6 octobre  , 
( vieux  style  ) tan  deuxième  de  la  république , une  et 
indivisible  , de  ï assemblée  communale  de  Tonnerre. 

T i’A  SSE  mblée  étant  très  - nombreuse  , et  présidée  par  le 
citoyen  Garnier  , représentant  du  peuple,  qui  a consulté  le 
peuple  sur  la  question  de  savoir  si  le  citoyen  Royer  , mem- 
bre de  l’administration  du  district , a conservé  sa  confiance  • 
L'assemblée  a arrêté  à L’unanimité  quil  avoit  conservé  sa 
confiance  3 et  avoit  toujours  été  dans  Les  principes  de  la  ré- 
volution. 

Pour  extrait,  délivré  conforme  ; signé  Garnier  et  Mariet  , 
secrétaire  de  l’assemblée  communale  de  Tonnerre. 

EXTRxLIT  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  Gé- 
néral de  la  commune  de  Tonnerre. 

D U vingt-cinquième  jour  du  mois  Brumaire,  l’an  denx  de 
la  République  Française  , une  et  indivisible  , 7 heures  du  matin. 

Séance  publique  et  extraordinaire  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Tonnerre,  représenté  par  les  citoyens  Benoist, 
Collier,  Desplanches,  Berthelot,  Hullin  , Michel  et  Hardy  Ber- 


6 octoLre  , ( rien, 

style.  ) 

Attestation  por:; 
que  le  citoyen  Royer 
à la  confiance  du  peu- 
ple elle  est  prise  s pré- 
sence du  représentant 
du  peuple. 


25  Brumaire. 

Certificat  de  civisme 
motivé. 


Appvobalioa  <lu  ce- 
zaité. 


Approbation  du  dis- 
trict. 


25  Brumaire. 
Attestation  civique 
de  la  société  des  Sans- 
Culottes  Montagnards. 
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nard,  officiers-municipaux.  Truffot,  Foninat , Pierre  Barry, 
Coquard,  Rousseau,  Cio t tan , Chevalier,  Mouchot , Delinotte, 
Gros- Jean,,  et  Billiault , tous  membres,  assisté  du  citoyen 
Bocquet , commis-greifier  , et  présence  du  citoyen  procureur 
de  la  commune. 

Sur  lcL  demande  verballe  faite  par  la  citoyenne  Nicolle 
Gibey,  femme  de  Jean-Baptiste-Nicolas  Royer , administrateur 
du  directoire  du  district  de  Tonnerre,  afin  de  certificat  de 
civisme  pour  son  mari. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune  ; le  conseil  général  consi- 
dérant que  le  citoyen  Jean-Baptiste-Nicolas  Royer,  a depuis 
la  révolution,  tenu  une  conduilte  républicaine,  qu’il  a tou- 
jours eu  la  confiance  du  peuple  , et  a donné  les  preuves  les 
plus  éclatantes  de  patriotisme , en  conséquence  le  conseil  gé- 
néral accorde  audit  Royer  son  certificat  de  civisme. 

Collationné  sur  le  registre  , et  délivré  par  nous  secrétaire-^ 
commis  - greffier  de  la  municipalité  de  Tonnerre,  le  2 5 Bru- 
maire , l’an  deuxième  de  la  république  française  , une  et  indi- 
visible ; signés  Benoist  , pour  l’absence  du  maire  , Bocquet  , 
secrétaire-commis. 

Visé  par  nous  , membres  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Tonnerre  , chef  - lieu  de  district  du  département  de 
l’Yonne  , le  25  Brumaire  , l’an  deux  de  la  république  fran- 
çaise , une  et  indivisible  ; signé  Roguier  , Rousselet , Cabasson 
fils , Lapre  , Pierre  Lombard , Bernard , Silvestre  , président  , 
et  Collard  secrétaire. 

Vu  par  nous  administrateur  du  district  de  Tonnerre  , le 
20e.  jour  brumaire  de  la  seconde  année  de  la  république  fran- 
çaise , une  et  indivisible;  sans  préjudice  aux  motifs  qui  ont 
déterminés  l’arrestation  du  citoyen  Royer  dénommés , lesquels 
motifs  sont  absolument  ignoré  par  l’administration  ; signés 
Corbinat,  Michault , Royer,  Buisson,  Parizot,  Fayr  , Lan- 
glois et  Graillot. 

E X T il  .A  IT  de  la  séance  de  la  société  républicaine  des 

Sans-culottes  monta gnards  aux  ci  - devans  Ursuli/ies  à 

Tonnerre. 

Du  28  brumaire  de  l’an  deux  de  la  république  Françoise 
une  et  indivisible , séance  du  soir. 

T J A.  société  populaire  certifie  que  le  citoyen  Royer,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  de  Tonnerre,  est  un  des 
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membres  de  la  société  qui  a toujours  été  à la  hauteur  de  la 
révolution,  depuis  son  commencement , que  dansions  les  temps 
il  a donné  des  preuves  de  son  civisme,  sans  jamais  s’en  écarter, 
cju’il  n’a  point  démérité  la  confiance  de  ses  concitoyens  ; que 
dans  la  séance  de  l’assemblée  communale  du  6 octobre  dernier 
( vieux  style  ) ils  Font  à runanimifé  présenté  au  citoyen  Garnier 
représentant  du  peuple  de  présent  en  cette  ville  , pour  être 
continué  membre  de  l’administration  de  District. 

Collationné  et  certifié  conforme  à l’arrêté  de  la  société,  par 
nous  président  et  secrétaire  de  la  même  société. 

Signés:  ïftJGUENiN , Président , et  Roguier  , Secrétaire, 

6°.  JACQUES  - MARIE:  CHEREST,  fils, 

C^JE  jour  d’h-ut  deux  octobre  mil  septt  cent  quatre-vingt-treize,  a octôSre,  vieux  s»yie. 
l’an  second  de  la  République  Française  une  et  indivisible , nous  . . 

Henri-Julien  Dupotet , Adjudant  général  de  la  légion  de  Ton-  res t U uQAap A në 
nerrè,  Commissaire  nommé  par  le  Directoire  du  District  do  d’une  de.s  compagnies 
Tonnerre,  par  arrêté  du  trente-un  août  dernier,  pour,  d’après  nerre' i té 
la  loi  du  28  du  même  mois,  sur  la  réquisition  des  citoyens  der  commandant  dudit  ba- 
lage  de  dix-huit  jusqu' a vingt-cinq  ans , qui  doivent  marcher  taillcm* 
contre  les  ennemis  de  la  République , procéder  à l’organisation 
du  Bataillon  du  District  de  Tonnerre  , et  à la  formation  de  l’Etat- 
Major  de  ce  Bataillon. 

» mcques-Marie  Ch erest, Capitaine  de  la  première  Compagnie , 
ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages , a été  proclamé 
Commandant  du  Bataillon , et  a accepté. 

Ledit  procès-verbal  signé  de  tous  les  votans  , et  à l’expédition , 

PrHET , Secrétaire  du  District. 

Paris , le  21  septembre,  l’an  1793,  de  la  République  Française  y 

une  et  indivisible. 

Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  séante  aux  ci- 
devant  Jacobins  S.  Honoré,  à Paris. 

EXTRAIT  du  Procès  - verbal  de  la  Séance  du  Lundi 

21  Septembre. 

T]  N Député  du  Bataillon  et  de  la  Société  populaire  des  Sans-  Arrêté  Je  ta  société 
culottes-montagnards  de  Tonnerre,  Département  de  l’Yonne,  des  Jacobins  de  Paris, 
après  avoir  obtenu  la  parole,  se  présente  à la  tribune  , et  y rend 
compte.  > J 
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Le  Président  de  !a  Société  répond  au  discours  très-applaudi  de 
de  notre  frère  Montagnard  de  Tonnerre  , et , au  nom  de  la  So- 
ciété, l’invite  à sa  Séance.  On  réclame  de  toutes  parts  l’accolade 
Fraternelle,  et  l’accolade  est  donnée  au  milieu  des  transports  de 
la  plus  vive  joie.  Un  Membre  demande  que  ,pour  donner  an 
Frère  une  preuve  du  plaisir  qu'elle  a pris  à V entendre , la 
Société  veuille  bien  lui  accorder  la  carte  des  Jacobins , la 
proposition  mise  aux  voix  est  sur  le  champ  arreté  à l'una- 
nimité. 

Un  autre  demande  qu’il  lui  soit  délivré  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  Séance  du  jour.  La  Société  s’empresse  de  lui  accorder 
cette  nouvelle  preuve  de  sa  satisfaction. 

Pour  copie  conforme  à l’original.  Signé,  F.  ROUSSEAU  , Pré- 
sident, Froment,  Sufresne  et  Aufresne,  Secrétairess. 


Certificat  de  civisme 
motivé.j 


FXlRMïT  du  Registre  des  Délibérations  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Tonnerre. 


Du  8 octobre  1798,  l’an  second  de  la  République  Française  une 

et  indivisible. 

Séance  publique  et  ordinaire  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Tonnerre,  représenté  par  les  citoyens  Macé,  Benoist, 
Collier,  Hullin  , Hardy,  Carre,  Desplanches,  Berthelot,  officiers 
municipaux;  Cottat,  Fouinât , Dmney,  EdmeTruffot,  Mouchot, 
Boudou,  Cocard  , Rousseau,  Billaut,  Delinotte,  Dragon,  Qra- 
gon , Gros  jean  et  Mathieux , tous  Membres , assistés  du  Secrétaire , 
et  présence  du  Procureur  de  la  Commune,  sur  la  demande  verbale 
de  Jacques-Marie  Cherest  , chef  du  bataillon  des  citoyens  for- 
m tnt  la  première  réquisition  , afin  de  certificat  de  civisme. 

Ouï  le  Procureur  de  la  Commune  : 

Le  Conseil  général  a commis  pour  Greffier  à cause  de  la 
parenté  du  Greffier  avec  le  pétitionnaire , le  citoyen  Paris , 
capitaine  de  l’une  des  compagnies;  dudit  bataillon  le  serment 
de  lui  reçu  à cet  effet, 

Et  de  suite  considérant  que  le  citoyen  Cherest  a donné 
constamment  des  preuves  de  son  patriotisme,  qu'il  a propagé, 
autant  qu’il  étoit  en  lui,  les  principes  du  plus  pur  patriotisme, 
enfin  , que  la  confiance  de  ses  concitoyens  l’a  porte  à un  poste 
qui  Fexigeoit  davantage, 

Mrréte  qu'il  lui  accorde  son  certificat  de  civisme. 

Le  présent  extrait  certifie  véritable  etc. 

Le  Comité,  après  avoir  pris  lecture  du  certificat  accordé  par 

le 


A]  probation  du  co- 
mité de  surveillance. 
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ïe  Conseil  général  et  des  motifs  qui  lont  déterminé,  en  ayant 
une  parfaite  _ coilnoissance  , a révisé  le  présent,  à Tonnerre 
le  22  brumaire,  l’an  second  de  la  république  françoise  mie 
et  indivisible.  Signes , Leroux,  Rousselet,  Roguier  Cabasson 
fils,  Lemaire,  Bernard,  Lapre,  Collard  secrétaire. 

Vu  au  District  , à Tonnerre  le  vingt-deux  brumaire  l’an  tr^probatioB  du  dis 
second  de  la  république  une  et  indivisible.  Signés  ^ Langlois, 

Cherest  Procureur-syndic,  Fays , Buisson,  Corbinat,  Forgeot, 

Parisot  et  Piliet. 


LA  LIBERTE  OIT  LA  MORT. 

Auxerre  , 6 octobre  1793  , Pan'  second  de  la 
idepubbqne  Française  , une  et  indivisible. 

MAURE,  Représentant  du  peuple  dans  le  Département 
de  r Yonne , au  citoyen  Commandant  le  Bataillon  du 
Disjnct  de  Tonnerre*  1 


. E v°lS  avec  grand  plaisir,  citoyen  commandant,  l’organi- 
sation du  bataillon  a vos  ordres.  On  doit  beaucoup  compter 
sur  les  cttoyens  qui  ont  témoigné  un  zèle  aussi  ardent.  Le 
District  de  Tonnerre  a toujours  donné  Vexemple.  Aussi 
a-t-il  bien  mérité  de  la  Patrie*  Je  m’occupe  sans  relaclm 
de  ce  qui  est  relatif  a l’habillement  et  l’equipement-  de  nos 
braves  volontaires.  Une  Commission  particulière  vient  detre 
donnée  a un  citoyen  qui  se  transporte  aujourd’hui  à Tonnerre 
et  j envoyé  un  député  extraordinaire  au  Comité  de  salut  public 
et  au  Ministre  de  la  guerre  pour  accélérer  cet  habilement 
et  équipement.  Quant  a 1 armement,  je  prévois  qui  n’aura 
lieu  qu  a 1 endroit  de  la  destination  du  bataillon  ;■  les  drapeaux 
sent  commandés,  vous  pouvez  compter  que  je  n’eparJneraf 
lien  pour  que  tout  soit  tel  qu’on  peut  le  desirer.  & 
halut  et  fraternité;  Signé  : Maure  , aîné. 

SOCIÉTÉ  des  amis  de  la  liberté  et  de  F égalité  séante  aux 
ci-devant  Jacobins  St.  Honoré , à Paris. 


6 octobre. 

Lettre  du  citoyen 
Maure  , représentant 
du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  lTonne, 
contenant  qu’il  voit 
avec  plaisir  l’organisa- 
tion du  bataillon  que 
le  district  de  Tonnerre 
a toujours  donné  l’e- 
xemple , qu’aussi  il  a 
bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 


N, 


°US  Président  et  Secrétaire,  certifions  que  le  citovn- 
Jacques  Marie  Cherest,  Capitaine  de  la  compagnie  de  Tour!?7 
après  avoir  subi  les  épreuves  rigoureuses  ex^es  pÎ  nos 
mens,  a ete  admis  au  nombre  des  membres  de  notre  société- 

D 


24  Septembre  i793. 
Diplôme  de  Jacobin 
pour  le  citoyen  Che- 
rest fils. 


6 octobre,  vieux  style 

Acte  portant  que  1 
Citoyen  Pihet  à la  cor 
fiance  du  peuple. 


3o-septembre. 
Certificat  de  oivisme. 
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qu’il  j a constamment  fait  preuve  de  patriotisme  , et  de 
dévouement  à la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Nous 
invitons  les  sociétés  avec  qui  nous  fraternisons  , de  vouloir 
les  accueillir  comme  nous  accueillons  nos  frères  des  dépar- 
te mens  qui  nous  font  le  plaisir  de  venir  nous  visiter. 

Fait  à Paris  le  24  septembre  1798,  l’an  deuxième  de  la 
république  françoise  une  et  indivisible.  Signés  : Prosper  Sijas , 
Vice-Président;  Lcfort,  Ducos,  Fabre,  Villegique,  secrétaires. 

6°.  Pièces  concernant  EDME  PIHET  , secrétaire 

du  district. 

EXTRAIT  du  Procès-verbal  de  la  séance  de  V A.  s s emblée 
e communale  de  Tonnerre  du  6 octobre  vieux  stile , Van 
l'  deuxième  de  la  république  françoise } une  et.  indivisible, 

T À ’a  SSEMBLÉE  étant  très  - nombreuse  et  présidée  par  le 
citoyen  Garnier  représentant  du  peuple  qui  a demandé  et 
consulté  le  peuple  sur  la  question  de  savoir  si  le  citoyen 
Pihet  secrétaire  de  l’administration  de  District  de  Tonnerre 
avôit  conservé  sa  confiance. 

Ü assemblée  a arrêté  à l'unanimité  qu'il  avoit  conservé 
sp  confiance  et  était  dans  les  principes  de  la  révolution. 

Pour  extrait  délivré  conforme.  Signé , G ab.  n 1ER  et  Ma  rie  T, 
secrétaire.  Scellé  du  sceau  de  la  république. 

EXTRAIT  du  Registre  des  Délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Tonnerre , du  3o  septembre 
1793,  Van  deuxième  de  la  république  françoise. 

Séance  publique  du  Conseil  général  de  la  Commune  repré- 
sentés par  les  citoyens  Macé  Maire,  Benoist,  Collier,  Carre, 
Huîlin,  Bertbelot  et  Desplanches  Officiers  municipaux,  Coftan, 
Edrne  Truffot,  Délinotte  , Mouchot , Dumey  , Simon  Truffot, 
Rousseau  , Matthieu  , Menetrier.,  Fouinât,  Barry  , Bi  filant  et 
Chevallier  , tous  membres  assisté  du  secrétaire  , présence  du 
Procureur  de  la  Commune. 

Vu  la  Requête  du  citoyen  Jean- Baptiste- Edme  Pihet , 
secrétaire  de  l’administration  de  District  afin  de  certificat  de 
civisme. 

O uï  le  Procureur  de  la  Commune  : 
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Le  Conseil  général  lui  accorde  son  certificat  de  civisme . 

Collationna  sur  le  registre  et  délivré  par  moi  secrétaire- 
greffier  de  la  municipalité  de  - Tonnerre  le  2 octobre  1793 
l’an  deuxième  de  la  république  Françoise  une  et  indivisible. 
Signé  H.  Macé  Maire,  G.  Fleury  Secrétaire. 

Va  et  approuvé  par  nous  Administrateurs  du  District  de 
Tonnerre  le  vingt  - troisième  jour  du  premier  mois  de  l’an 
deuxième  de  la  république  Françoise  une  et  indivisible..  Signés 
Chjerest,  Michault , Guettepain , Langlois,  Royer,  Forgeot, 
Corbuiat  Président  d’âge  et  Beugnot  secrétaire  adjoint. 

Révisé  au  Comité  de  surveillance  de  Tonnerre  le  premier 
jour  de  la  décade  du  deuxième  mois  de  Fan  second  de  la 
république  Françoise  une  et  indivisible.  Signés , Cabasson  fils, 
Pierre  Lombard  , Lapre  , Leroux , Rousselet , Silvestre  prési- 
dent , Collard  secrétaire.  / 

Vu  par  nous  Administrateurs  du  Département  de  l’Yonne, 
à Auxerre  le  troisième  jour  du  deuxième  mois  de  la  deuxième 
année  de  la  république  Françoise  une  et  indivisible.  Signés 
Simonnet  , L.  Ragon  , Housset  ^ Jeannet  l’ai  né  , Cholin , 
Boisseau,  Fouet,  Vaudoux , Laporte  président,  et  Bonneville 
secrétaire.  Scellé  du  sceau  du  Département. 

Pièces  concernant  YYARD. 

EXT  Ryî  I T des  registres  de  la  Municipalité  de  Vezines  3 
District  de  Tonnerre , Département  de  V Donne. 

(^EJOURd’hui  vingt-trois  Brumaire,  l’an  second  de  la  Répu- 
blique Française  une  et  indivisible,  au  lieu  des  séances  ordi- 
naires, le  Conseil-général  de  la  Commune  de  Vezines  , cneF-lieu 
de  canton  , assemblé  en  la  manière  accoutumée,  représenté  par 
Nicolas  Coquard,  Maire , Edme  Lemaigre  et  Jean  Coquard , Offi- 
ciers Municipaux , Nicolas  Lemaigre,  Etienne  Chaulay  , Fran- 
çois Helie  , Nicolas  Dominon  et  Edme  Gogois,  tous  Notables  , 
le  Procureur  de  la  Commune  assisté  d’Edme  Belland  , Secretaire- 
- Greffier. 

S’est  présenté  le  citoyen  Pierre-Henri  Hyard , demeurant  à 
Vezines,  ci-devant  Administrateur  du  District  de  Tonnerre,  le- 
quel a prié  le  Conseil-general  de  lui  accorder  un  certificat  de  ci- 
visme. 

Le  Procureur  de  la  Commune  entendu  : 

Le  Conseil  considérant  que  le  citoyen  Pierre- Henri  Viard  a 
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constamment  donné  depuis  la  révolution  , tant  par  sa  conduite- 
que  par  ses  discours,  des  preuves  du  plus  pur  patriotisme,  a 
arrête  que  le  présent  certificat  de  civisme , pour  copie,  lui  sera 
délivré  par  le  Secrétaire  - Greffier^ ~Æt  ont  signé  sur  le  registre. 
Coquai d , maire  5 J.  Coquard  , officier j Edme  Lemaigre  , officier  y 
E.  Chamay  • F.  Helie  j N.  Dominon  \ E.  Gogois  ; Dommon,  pro- 
cureur de  la  Commune  et  Bellaud,  secrétaire-greffier. 

, Collationné  et  délivré  conforme  par  moi  Secrétaire  muni- 
cipal le  vingt-quatre  brumaire , l’an  second  de  la  république 
françoise  une  et  indivisible.  Signé  Belland.. 

Vu  par  nous  membre  du  Comité  de  surveillance  ce  25  bru- 
maire l’an  second  de  la  république  française.  Signé  Villain 
Président Platelle , Martin  , Copin  , Paris  , Coquard. 

Signé  y CHEREST,  VIAR.D,  ROYER,  PIHET* 
CHEREST,  G.  FLEURY  , CHEREST  fils* 
FOUINAT. 
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